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Vers un “printemps”  
de la coopération franco-tunisienne ?
Le mercredi 25 mai 2011, les organisations rhônalpines impliquées en 
Tunisie ou issues de la « diaspora » tunisienne se sont rencontrées, à 
l’initiative de la Région Rhône-Alpes et en présence d’un représentant du 
Comité pour le respect de la liberté et des droits de l’homme en Tunisie. 

Les Unions Régionales Syndicales (CGT, CFDT, CFTC et CFE-CGC) participaient à cette 
réunion d’échanges. Elles envisagent de développer un nouveau projet de coopération, 
associant les syndicats de Rhône-Alpes et le Conseil Syndical Inter Régional Alpes Arc 
Lémanique (Rhône-Alpes, Piémont, Vallée d’Aoste), pour répondre aux demandes de 
l’Union Générale Tunisienne du Travail (UGTT). 
S’appuyant sur une coopération engagée depuis 2008 avec la CFDT (voir article ci-des-
sous), cette nouvelle démarche part du constat que la lutte pour la démocratie et les 
libertés va de pair avec l’engagement pour un développement économique du pays, 
au service de la population et pour le droit social. Elle pourra aussi intégrer des actions 
partagées avec d’autres acteurs, associatifs et économiques, rhônalpins.

Dans le cadre du soutien avec les syndi-
cats des pays d’origine des travailleurs 
migrants, depuis plusieurs années la 
Confédération française démocratique 
du travail (CFDT) Rhône-Alpes déve-
loppe des relations avec les syndicats 
du Maroc, de la Tunisie et de la Turquie. 
Lors des manifestations populaires pour 
la démocratie de ce début d’année, la 
CFDT Rhône Alpes a soutenu l’UGTT, 
organisation syndicale qui a été pivot de 
la révolution du Jasmin. 
À la demande du syndicat tunisien, un 
projet de transfert de compétences dans 
les métiers du tourisme a été élaboré avec 
des formateurs seniors rhônalpins. Ils 
vont initier des salariés qualifiés tunisiens 
à la pédagogie pour adultes pour qu’ils 
transmettent leurs savoirs aux jeunes 
dans ces métiers. Devant la situation 
catastrophique de l’emploi pour la sai-
son touristique de cet été, beaucoup de 
saisonniers ont manifesté en juin devant 
les gouvernorats en Tunisie pour deman-
der du travail. La coopération syndicale 
espère pouvoir débuter ces formations 

au plus tôt afin que les travailleurs puis-
sent mettre à profit cette période difficile 
pour se former.
Par ailleurs le développement du tou-
risme en Tunisie passe par l’accès de 
tous à un tourisme social actuellement 
inexistant. À l’initiative de l’UGTT, en lien 
avec la CFDT, un séminaire en Tunisie est 
prévu cet automne sur ce thème, avec 
la participation d’organismes rhônalpins 
dont le tourisme est l’activité principale 
(ARVEL-UNAT) et qui partagent les va-
leurs de solidarité et d’émancipation des 
peuples. 
Quel que soit l’enthousiasme des po-
pulations, cette révolution reste fragile 
notamment en raison des difficultés 
économiques qui perdurent. Le secteur 
touristique est particulièrement frappé 
puisque l’UGTT nous signale une baisse 
de 60 % des réservations en Tunisie. Cet 
été, la Tunisie pourrait être une destina-
tion militante… 

Contact : Christian JUYAUX  
Secrétaire Général Adjoint -CFDT Rhône Alpes  

Tél. 06 80 05 07 48 - christian.juyaux@9online.fr 

La « Révolution du 14 janvier » a suscité admiration  
et espoir de tous les peuples, de France  
et d’ailleurs. Pour les collectivités françaises,  
venir appuyer la mise en place de la démocratie 
dans le respect de la souveraineté du peuple  
de Tunisie s’est imposé comme une évidence. 
Au-delà de la première euphorie, la tâche s’avère 
complexe et certaines interrogations se sont posées 
sur la continuité et l’avenir de la coopération  
décentralisée dans un contexte de transition  
démocratique. Car reconstruire un pays prend  
du temps.

En effet, lorsque l’interlocuteur politique est 
absent, que se pose la question de sa légitimité, 
quand les conseils municipaux ont été ou vont 
être dissouts pour être remplacés par des autorités 
intérimaires jusqu’aux prochaines élections, quand 
gouverneurs et ministres changent souvent,  
comment la coopération décentralisée peut-elle  
se poursuivre ? 

Pour des collectivités qui ont longtemps travaillé  
en Tunisie comme Romans (et Vienne) avec El Jem, 
il est difficile de savoir par où (re)commencer,  
avec qui et de quelles manières. Frustration  
évidente qui appelle à garder patience, à observer 
les évolutions en cours avec les acteurs d’ici et  
de là-bas, à soutenir des processus qui interrogent, 
à se tenir prêt. Lors d’une mission conduite  
par la Ville de Romans, dont le maire est président 
du groupe pays Tunisie de CUF*, j’ai pu mesurer 
l’attente des autorités tunisiennes nous concernant, 
mais aussi leur sagesse dans le souhait de  
ne pas se précipiter. À nos interrogations quant  
à la légitimité des acteurs locaux et à l’opportunité 
de favoriser la décentralisation dans le changement,  
les réponses apportées sont mesurées, permettant 
à cette démocratie renaissante de prendre  
ses marques.

L’organisation d’un colloque international  
de réflexion sur la décentralisation fin juin 2011, 
à Hammameth, réunissant différents partenaires 
internationaux, est un élément renforçant  
la construction démocratique tunisienne. Mais  
il reste insuffisant. Souhaitons donc que  
les collectivités et acteurs français apportent leur 
pierre concrète à l’édifice qui se construit,  
permettant durablement de renforcer la Démocratie 
avec sagesse et inventivité.

Latifa Chay 
Maire adjointe déléguée à la jeunesse  

et aux relations internationales 
Mairie De Romans

*Cités Unies France - voir page 6
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ACTUALITÉ INSTITUTIONNELLE

AU PLAN RÉGIONAL

Région Rhône-Alpes
Nouveau siège
Les services de la Région ont emménagé dans leurs nouveaux locaux à Lyon Confluence. 
Les nouvelles coordonnées sont les suivantes : 

1 esplanade François Mitterrand - CS 20033 - 69269 Lyon Cedex 02  
(2e arrondissement – Tram T1 arrêt Hôtel de Région – Montrochet)  

Tél. 04 26 73 40 00  
Ouverture : du lundi au vendredi de 8 h à 18 h

Service Relations internationales
Mme Rachel Haab est la nouvelle directrice du service Europe, Relations internationales 
et coopération (DERIC), en remplacement de M. Laurent Van Soen.

Contact : DERIC – Région-Rhône-Alpes - Tél. 04 26 73 49 19

Province de Mendoza
La région Rhône-Alpes a signé, le 9 mars 2011, un accord de coopération avec la Province 
de Mendoza à l’occasion de la mission en Argentine conduite par le vice-président du 
Conseil régional Rhône-Alpes délégué à l’Agriculture et au Développement rural, Mi-
chel Grégoire. Ce nouveau partenariat portera sur les domaines suivants : l’agriculture 
(dont la viticulture) et l’agroalimentaire, les parcs naturels régionaux, le tourisme rural 
et de montagne, l’environnement et l’agro-environnement, l’enseignement supérieur, la 
recherche et la formation (notamment en rapport avec les domaines précités).

Plus d’informations : www.erai.org > le Blog des coopérations  
Entreprise Rhône-Alpes International - Tél. 04 26 73 33 66

Province de Khammouane
Le 16 juin 2011, la Région Rhône-Alpes et la Province de Khammouane (Laos) ont signé 
une nouvelle convention de coopération qui pose le cadre de leurs actions conjointes pour 
les 5 prochaines années. Une importante délégation laotienne avait fait le déplacement, 
l’occasion aussi de fêter les 10 ans de coopération entre les deux Régions.

Contact : Cécile Prato, cprato@rhonealpes.fr  
Plus d’informations : www.rhonealpes.fr

Conseil général de l’Isère
Service Coopération décentralisée
Après sept mois d’intérim assuré par Éric Recoura, le service coopération décentralisée du 
Conseil général de l’Isère accueille, depuis le 2 mai dernier, un nouveau chef de service, 
Amar Thioune. Présent depuis plusieurs années au sein de la collectivité locale, il vient 
renforcer l’équipe déjà en place.

Coopération technique dans l’enseignement
Le 28 mars, les directeurs des CRETEF (Centres régionaux d’enseignement technique 
féminin) et CTEF (Centres techniques d’enseignement féminin) de Tambacounda et Ké-
dougou au Sénégal ont signé un protocole technique les liant avec la FDEAP (Fédération 
départementale de l’enseignement agricole privé) de l’Isère. Cette réunion a reçu un 
appui institutionnel des Conseils régionaux de Tambacounda et Kédougou. Le protocole 
technique permet de renforcer formellement les liens préexistants entre ces établisse-
ments isérois, tambacoundois et kédovains. Des priorités d’actions ont également été 
dégagées afin de servir de base à un nouveau programme de partenariat avec la FDEAP 
dans une démarche de mutualisation des ressources.

Contact : Conseil général de l’Isère - Service Coopération décentralisée – Tél. 04 76 00 37 60 
Amar Thioune, Éric Recoura, Mary Gely, Georgia Bagaoui Meyer,  
au secrétariat : Laura Huguenet –l.huguenet@cg38.fr 
Au Sénégal : Boubacar Diallo - isere.tambacounda@yahoo.fr, Claire Clément-Seck  
corena.tamba@hotmail.com

FORMATIONS

Accointance
≥ �Cofinancer ses projets par le mécénat  

le 4 octobre
≥ �Diversifier ses ressources financières associatives  

le 6 octobre
≥ �Collecter les dons de particuliers : les fondamentaux 

le 13 octobre 
≥ �Développer son action avec l’approche « réseau »  

(le réseautage) - le 13 octobre après-midi

Contact : Tél. 06 83 41 54 10 – Caluire (69)  
www.accointance.fr

AMM 
Association Médicale Missionnaire 
≥ �Module 3 - Pathologie tropicale et santé communautaire  

du 26 septembre au 16 décembre 

Contact : Tél. 04 78 30 69 89 – Lyon (69)  
www.ammformation.org

Bioforce
≥ �Atelier Emploi Solidaire – les 21 et 22 juillet
≥ �Gestion financière – du 5 au 9 septembre
≥ �Formation de Formateurs – du 5 au 9 septembre
≥ �Bases de la construction en mission humanitaire  

du 12 au 16 septembre
≥ �Évaluation finale d’un projet de solidarité 

internationale – du 19 au 21 septembre
≥ �Management de la sûreté et la sécurité en mission 

humanitaire – du 26 au 29 septembre

Attention, se renseigner sur les délais d’inscription. 
Contact : Tél. 04 72 89 31 41 – Vénissieux (69)  
www.bioforce.asso.fr

Coopérative « l’orage »
Deux stages de trois jours à Chambéry,  
les 20, 21 et 22 septembre : 
≥ �Culture : comment, pourquoi, pour qui « diffuser » ?
≥ �Susciter la participation

Contact : Tél. 06 59 06 80 54 – Grenoble (38)  
contact@scoplorage.org

Forum réfugiés
≥ �Mettre en œuvre un dispositif local d’insertion  

les 13 et 14 septembre 
≥ �Techniques de recherche d’informations sur les pays 

d’origine – le 15 septembre
≥ �Accompagner des personnes exilées en souffrance 

psychique – les 19 et 20 septembre 
≥ �L’accompagnement social des demandeurs d’asile  

les 26 et 27 septembre
≥ �L’accompagnement juridique des demandeurs d’asile 

devant l’OFPRA et la CNDA – les 3 et 4 octobre
≥ �Accompagner les réfugiés vers le logement  

et l’emploi – les 10 et 11 octobre
≥ �Quel accompagnement pour les déboutés  

du droit d’asile ? – les 17 et 18 octobre 

Contact : Tél. 04 78 03 74 45 – Villeurbanne (69)  
www.forumrefugies.org

Retrouvez les formations 
RESACOOP page 8
et d’autres informations  
sur www.resacoop.org
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AU PLAN NATIONAL

Le Sénat examine le Contrat de l’AFD
Pour la première fois, le Parlement se prononce sur le Contrat d’objectifs et de moyens de 
l’Agence française de développement (AFD) pour la période 2011-2012. Ce rapport fait 
le point sur l’évolution du rôle de l’Agence en Afrique, en Méditerranée, mais également 
dans les pays émergents. Il tente de répondre aux questions que suscite sa mutation et 
formule des recommandations qui lui paraissent indispensables pour clarifier les objectifs 
et les moyens assignés à cet opérateur pivot de la coopération française. 

Pour consulter le rapport : www.senat.fr

Soutien aux médias tunisiens
Canal France International (CFI*)
Vingt-cinq experts français ont été mobilisés depuis le 15 mars pour une centaine de 
journées de conseil et de formation, des opérations mises en place en Tunisie par la 
coopération française et coordonnées par le CFI. Ces missions ont permis de formuler 
des recommandations au service des médias tunisiens pour agir dans la durée. Les 
premières étapes ont été de rencontrer les principaux acteurs du secteur et de fixer 
avec eux les principales orientations d’intervention à court et moyen terme. Afin 
d’optimiser la forte mobilisation des médias français en Tunisie, CFI a détaché une 
personne à Tunis pendant quatre mois pour coordonner ces premières actions inten-
sives de conseil et de formation entre les médias tunisiens, les médias publics français 
et l’ambassade de France.

Contacts : CFI - Astrid Robin, Responsable communication Méditerranée-Asie - arn@cfi.fr 
OXYGEN - Audrey Schmitt / Aurélie Jeanne – Tél. 01 41 11 23 91 / 37 76 - audreys@oxygen-rp.com 
Plus d’informations : www.cfi.fr

* �CFI, filiale du groupe France Télévisions et subventionné par le Ministère des affaires étrangères et européennes,  
est depuis 20 ans l’opérateur français de l’aide au développement dans les médias pour 150 partenaires des pays du Sud : 
Afrique, monde arabe, Balkans, Caucase, Asie.

Dons et legs - fiscalité
Le décret n° 2011-556 du 20 mai 2011 (JO 22 mai 2011) fixe les modalités du retrait des 
avantages fiscaux liés aux dons lorsqu’il est avéré que la traçabilité de l’utilisation des dons 
n’est pas garantie par les organismes sollicitant la générosité publique. Cette nouvelle 
mesure concerne les associations et les fondations qui font appel à la générosité publique 
dans le cadre d’une campagne menée à l’échelon national soit sur la voie publique, soit 
par l’utilisation de moyens de communication comme un site Internet.

Plus d’informations : www.legifrance.gouv.fr 

Pôle d’expertise européenne
Initié par Cités Unies France (CUF) et l’Agence française de développement (AFD), ce 
pôle propose un service de soutien aux collectivités : il a pour but de les appuyer dans 
leur recherche de financements européens, par une démarche pédagogique de trans-
fert de compétences et de formation. Le pôle se compose d’experts et de consultants 
« labellisés » qui accompagnent Cités Unies France dans ce travail auprès des collecti-
vités. À la demande de ces dernières, divers services pourront être proposés tels que 
l’accompagnement à la compréhension des subventions européennes, à la rédaction 
de dossiers de demande de subventions, au suivi de contrat avec l’Union pour les 
subventions obtenues. La formation « Comment répondre aux appels à propositions 
européens ? » a été organisée sur 3 jours en avril et sera reconduite en septembre 
2011 (dates à préciser).

Contact : Camille Borella, chargée de mission Institutions européennes à CUF,  
c.borella@cites-unies-france.org

SCAC Niger
Émilie Houzard, chargée de suivi du Fonds Social de Développement / Coopération 
Décentralisée au Service de Coopération et d’Action Culturelle (SCAC) de l’Ambassade 
de France au Niger a quitté son poste le 5 avril. La nouvelle attachée de coopération 
est Marion Saurel.

Contact : Ambassade de France au Niger – SCAC - Route de Tondibia - B.P. 10 660 - Niamey  
Tél. : (227) 20 72 24 31 / 32 / 33 - Fax : (227) 20 72 25 18 - www.ambafrance-ne.org

 

FORMATIONS

Groupe URD 
≥ �Évaluation de la qualité des actions humanitaires  

du 26 au 30 septembre
≥ �Gestion de la qualité de l’action humanitaire  

du 24 au 28 octobre

Contact : Tél. 04 75 28 29 35 – Plaisians (26)  
www.urd.org

CADR
Collectif des associations  
de développement en Rhône-Alpes
≥ �Tourisme responsable et solidaire – le 14 octobre

Contact : Tél. 04 78 50 99 36 – La Mulatière (69)  
www.cadr.fr

Pays de Savoie solidaires
≥ �Concevoir un projet de solidarité internationale 

le 24 septembre à Aix-les-Bains
≥ �Atelier : Découvrir le micro crédit et la finance solidaire 

le 18 octobre de 18 h 30 à 21 h 30 à Chambéry 
à Entremont le Vieux en Chartreuse

≥ �Éducation au développement et à la solidarité 
internationale – du 25 au 27 août

≥ �Revenir du monde : retour d’un voyage solidaire  
les 15 et 16 octobre

Contact : Tél. 04 79 25 28 97 – Le Bourget du Lac (73)  
www.paysdesavoiesolidaires.org

Solicoop 42
≥ �Intégrer des pratiques éco-responsable  

en agriculture familiale – le 14 octobre
en partenariat avec Rues du Développement Durable

Contact : Tél. 04 77 38 47 13 – Saint-Étienne(42)  
www.solicoop.org

Humacoop
NOUVEAU   La solidarité internationale  
dans le monde arabe
Humacoop a lancé un nouveau cycle de formations 
organisé en 11 modules, 2 jours par mois et en continu  
sur toute l’année. 
Il vise, entre autres, à mieux appréhender les questions 
sociétales et culturelles, à développer de nouveaux 
partenariats avec les acteurs du monde arabe  
et à affiner les modalités des projets de solidarité  
dans le but d’optimiser leur impact. 
La solidarité au Moyen-Orient, les aspects culturels  
et religieux, la mutation des sociétés et les médias  
arabes sont les thématiques au programme  
de cette formation. 

≥ �Les prochaines sessions sont prévues  
les 22 et 23 septembre, 3 et 4 novembre,  
et 8 et 9 décembre à Grenoble (38).

Contact : Tél. 04 76 51 11 06 – www.humacoop.org 
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 AGENDA

Forum Réfugiés
≥ �La nuit d’après 

Dimanche 31 juillet à 19 h  
Théâtre romain de Fourvière à Lyon

En partenariat avec une quinzaine d’associations 
lyonnaises, Forum Réfugiés organise pour le 60e 
anniversaire de la Convention de Genève, socle  
de la protection internationale des réfugiés,  
une soirée festive et d’alerte en faveur du droit d’asile. 
Les Têtes raides, Rokia Traoré, Sanseverino, Idir, 
Karimouche, La fanfare des pavés, Marcio Faraco  
et Philippe Baden Powell, HK & Les Saltimbaks,  
La Compagnie Davasi seront à l’affiche pour  
cet anniversaire et pour rappeler que la protection  
des réfugiés n’est pas un acquis définitif  
et qu’elle nécessite l’engagement de tous.

≥ �Marcher sur son 31 
Du 28 au 31 juillet,  
De Genève à Lyon

Le départ de cette marche est prévu jeudi 28 juillet  
à 9 h devant le siège du Haut-commissariat  
des Nations Unies aux Réfugiés à Genève pour  
une arrivée à Lyon le dimanche 31 juillet.

Plus d’informations : http://lanuitdapres.blogspot.com

Objectif Développement  
Nouveaux regards sur le Sud
≥ �Du 10 au 18 septembre  

Place des Terreaux à Lyon 
Exposition et débats

Lancée à l’occasion des 70 ans de l’AFD -Agence 
française de développement- une exposition ira  
à la rencontre du public dans plusieurs grandes villes 
de France tout au long de l’année 2011. Dévoilant  
sept reportages photographiques sur les grands 
enjeux du développement, son objectif est de 
sensibiliser aux actions de développement. À Lyon,  
la Ville, le Grand Lyon et la Région Rhône-Alpes 
s’associent à l’AFD et organisent des rencontres  
et des animations scolaires afin d’élargir le débat  
à un public diversifié et d’échanger sur les 
questions liées au développement et à la solidarité 
internationale. 
Cet événement permettra aussi aux trois structures  
de présenter leurs activités à l’international.

≥ �Vendredi 16 septembre de 9h30 à 12h 
Dans ce cadre, RESACOOP organise dans ses locaux 
une rencontre entre l’AFD et les acteurs rhônalpins.

Plus d’informations : www.afd.fr

17e Pyramide de chaussures : 
Dites non à l’horreur  
des mines et des basm !
≥ �Le 24 septembre  

à Lyon – place Bellecour 
à Chambéry – place Saint Léger

Grâce à la mobilisation citoyenne, deux Traités 
d’interdiction ont été obtenus depuis 1997. 
Cependant, les mines antipersonnel et les bombes  
à sous-munitions continuent de polluer 84 pays  
et territoires et d’affecter la vie des communautés. 
Handicap International invite donc à se mobiliser  
dans 31 villes en France ! 

Plus d’informations : www.pyramide-de-chaussures.fr

PUBLICATIONS

Le pouvoir politique :  
conceptions, pratiques et mutations  
de l’Europe à l’Afrique
Outil pédagogique
Le pouvoir politique est universel. Cependant, il existe autant de manières de concevoir 
et de pratiquer le pouvoir que de sociétés. Ce dossier, d’une cinquantaine de pages, 
est un outil pour appréhender les différentes conceptions du pouvoir, en Europe et en 
Afrique mais également ses différentes pratiques dans les deux aires socio-culturelles. 
Une attention particulière est portée, au Nord, à la crise du pouvoir, et au Sud, à la 
confrontation de deux types de pouvoir du fait des politiques d’aide.

Forum de Delphes - Émilie Pratviel - Dossier pédagogique – Lycée et adulte - 2009 - 11,50 € 
Plus d’informations : www.orcades-vpc.com

Dégage. La révolution tunisienne
Préfacé par deux grands reporters à France Info, ce livre-témoignages est abondamment 
illustré avec plus de 100 témoignages, 500 photos, dessins de presse, blogs, discussions 
des réseaux sociaux. Du 17 décembre 2010 au 14 janvier 2011, jour de l’immolation 
d’un jeune à Sidi Bouzid au jour de la fuite de Ben Ali, il aura fallu 29 jours de mobi-
lisation populaire pour qu’une des dictatures policières les plus solidement installées 
s’effondre. Ben Ali, régnant sur la Tunisie depuis 23 ans, a terminé son règne dans le 
sang. Ce qui n’était au départ qu’une mobilisation des jeunes des villes oubliées des 
provinces de Tunisie, va se transformer en lame de fond, mettant en mouvement un 
peuple tenu jusque-là dans le silence. Ce livre présente des témoignages de rue, des 
témoignages de jeunes, d’ouvriers, de paysans pauvres, de diplômés déclassés des 
villes… avec au premier rang les femmes.

Auteurs : collectif – édition du Layeur – 240 pages – avril 2011 – 24,50 €

Dictateurs en sursis
Dans la première édition, paru en novembre 2009 dans l’indifférence générale, Moncef 
Marzouki* annonçait, dans ce livre d’entretiens avec Vincent Geisser*, la fin des régimes 
dictatoriaux dans le monde arabe, au motif de leur illégitimité aux yeux du peuple. Dans 
cette nouvelle édition revue et augmentée, l’auteur, opposant historique du dictateur 
tunisien Ben Ali, offre une grille d’analyse particulièrement éclairante des événements 
en cours dans le monde arabe. La construction de la démocratie y sera un processus 
long, passionnant et inédit. Ce livre donne les clefs indispensables pour comprendre 
les profondes transformations à l’œuvre dans la région.

Moncef MARZOUKI – Entretien avec Vincent Geisser et préface de Noël Mamère  
édition de l’Atelier – mai 2011 – 19,50 €

*�Moncef Marzouki est l’ancien président de la Ligue tunisienne des droits de l’Homme. Il s’est présenté aux élections  
présidentielles en Tunisie en 1994. Emprisonné, il a été contraint à l’exil et vit en France depuis 2001.

*�Vincent GEISSER est chercheur à l’Institut français du Proche-Orient (Ifpo) de Damas, spécialiste de la Tunisie et du monde 
arabe.

Un petit tour au Proche-Orient
Raphaël Krafft, journaliste à vélo, a sillonné le Proche-Orient du Caire à Beyrouth, en 
passant par Israël, la Palestine, la Jordanie, la Syrie et le Liban. Pour France Inter et en 
vue de ce carnet de route, il a recueilli des paroles et des images que les journalistes 
épris de vitesse n’entendent pas toujours. Il dresse ainsi un portrait intimiste de cette 
région où les conflits, sauf dans les Territoires palestiniens, passent au second plan, et 
dont les habitants, souvent désenchantés, ont soif de liberté.

Raphaël Krafft – édition Bleu Autour – 224 pages – Parution mai 2009 – 16,15 €
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Tunisie, une révolution arabe
Ecrit par Pierre Puchot, reporter Maghreb et Moyen-Orient à Mediapart, préfacé et 
postfacé par l’avocate Radhia Nasraoui, présidente de la Ligue tunisienne des droits 
de l’Homme, et l’historien Saber Mansouri, disciple de Pierre Vidal-Naquet, ce livre, 
explique l’éditeur dans sa présentation, « est le reflet d’un parcours singulier : celui d’un 
peuple digne, qui a chassé le dictateur et qui réclame justice, liberté et démocratie. 
C’est aussi une histoire d’engagement et d’insoumission, une invitation à bien lire la 
« page Ben Ali » pour mieux édifier ce que sera la Tunisie de demain ». 
L’ouvrage est agrémenté d’une chronologie, d’un index, d’une carte et de photographies 
prises sur place par l’auteur. 

Pierre Puchot – éditions Galaade – avril 2011 – 250 pages – 15 €

Alternatives Internationales 
n°51 – juin 2011 – Révolutions arabes
Cette revue trimestrielle dédiée à l’actualité internationale, consacre dans ce numéro 
trois articles et un entretien sur les révolutions arabes : « Libye - l’Europe dans l’en-
grenage de la guerre » de Jacques Amalric, « Tunisie - les mystères du futur échiquier 
politique » de Thierry Brésillon, « Syrie - la révolte ne tente pas les riches » de Caroline 
Donati et « Al-Qaida peut tirer profit du printemps arabe » entretien avec Thomas 
Hegghammer, politologue et chercheur. 
Dans ce contexte, Alternatives Internationales invite aussi le lecteur à s’interroger avec 
le dossier « Droits de l’Homme et diplomatie : l’impossible alliance ? » sur la place des 
droits de l’Homme par rapport aux intérêts et à la nécessité de stabilité au sein des 
relations diplomatiques. Comment nos gouvernements fixent-ils leurs priorités ?

Alternatives Internationales – 28, rue du Sentier – 75002 Paris  
tél. 01 44 88 28 90 – contact@alternatives-internationales.fr 
Plus d’informations : www.alternatives-internationales.fr

Sigmah – logiciel libre et gratuit
Développé par le Groupe Urgence Réhabilitation et Développement (URD) Sigmah a 
pour ambition de faciliter la gestion des projets humanitaires en améliorant certaines 
fonctionnalités clés pour répondre aux besoins des ONG. Pour une meilleure gestion 
de l’information des projets, le logiciel permet de suivre leur état d’avancement et les 
financements, de créer, partager et analyser des bases d’indicateurs pour le suivi et le 
diagnostic, de centraliser les documents de projets, d’améliorer la gestion de calendriers 
et l’anticipation avec alerte, d’opérationnaliser une démarche d’assurance qualité, en 
définissant des critères et des points critiques liés aux projets.

Plus d’informations : www.sigmah.org

Elevage et changement climatique :  
dépasser les idées reçues
S’il est vrai que les élevages paysans et pastoraux des pays pauvres contribuent à 
l’émission de gaz à effet de serre, ils représentent en fait une menace minime face au 
développement effréné des élevages industriels dans les pays développés et émergents. 
À l’inverse, l’élevage paysan peut jouer un rôle décisif pour améliorer la résilience des 
populations rurales face au changement climatique, tout en apportant de nombreuses 
externalités positives aux niveaux économique, social et environnemental. Les éleveurs 
avec leur connaissance ancestrale des milieux ont mis en place des systèmes de pro-
duction, ont sélectionné des races et ont développé des pratiques, dont certaines, 
constituent déjà souvent une réponse pertinente au changement climatique. 

Ludovic Larbodière – édité par Agronomes et vétérinaires sans frontières (AVSF) – collection Praxis – 2010 
Disponible en téléchargement sur www.ruralter.org 
Plus d’informations : www.avsf.org

BLOC-NOTES

Appel à contribution  
vidéo, photos…
En 2012, le festival Planète Couleurs de Saint-Étienne 
donnera une place particulière aux initiatives  
des jeunes rhônalpins avec la présentation de leurs 
projets dans le magazine du festival, la mise  
à disposition d’un stand et la projection  
des documents audiovisuels. Aussi, un appel a été 
lancé pour collecter des documents audiovisuels 
propres à relater un voyage à l’international dans  
le cadre d’un projet de solidarité ou dans un objectif 
de rencontre et de découverte de l’autre. Le comité  
de sélection se réunira mi-novembre 2011 et 
déterminera les documents répondant aux critères  
de programmation (qualité technique et contenu). 
Les documents sont à envoyer avant le 31 octobre 
2011 à l’adresse suivante : 

Festival Planète Couleurs, Laure Dieulouard, 7 impasse 
Isadora Duncan, 42170 Saint Just Saint Rambert. 
Plus d’informations : www.planete-couleurs.com 
l.dieulouard@planete-couleurs.com

 
Des outils pour la coopération 
en Méditerranée
Les groupes-pays de Cités Unies  
France (CUF) 
Lieux d’échanges d’informations et d’expériences 
entre les collectivités locales intervenant en 
coopération dans un même pays, 
ils sont répartis par pôle selon leur zone 
géographique. Le pôle Méditerranée s’est développé 
ces 10 dernières années par l’établissement  
de liens bilatéraux forts entre les collectivités locales 
françaises et celles des pays du Maghreb et  
du Proche-Orient. Les groupes-pays successivement 
créés (Israël, Palestine, Algérie, Maroc, Tunisie,  
Liban, Afghanistan, Turquie) ont visé le renforcement 
de la coopération décentralisée et des pouvoirs 
locaux, de la paix et de la démocratie locale.  
Ils ont souvent favorisé l’émergence d’associations 
nationales de pouvoirs locaux dans ces pays  
et toujours posé la question de la décentralisation, 
dans le respect de la souveraineté des États  
et de la spécificité des contextes nationaux. 
Pour le groupe-pays Tunisie, le président est Henri 
Bertholet, maire de Romans-sur-Isère dans la Drôme.

Contact : CUF - Linda Naïli, chargée de mission  
Tél. : 33 (0)1 53 41 81 90 – l.naili@cites-unies-france.org 
Plus d’informations : www.cites-unies-france.org

La Commission Interrégionale 
« Méditerranée » de Cités  
et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) 
Il s’agit de la première plate-forme institutionnelle 
de concertation, commune à toutes les collectivités 
locales des pays méditerranéens, à leurs réseaux  
et associations, pour promouvoir l’autonomie locale, 
la coopération décentralisée et dialoguer  
avec les institutions nationales, européennes  
et internationales. 

Contact : Laurence Griette, responsable  
Tel : 04 91 55 48 14 – l.griette@commed-cglu.org 
Plus d’informations : www.commed-cglu.org
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BLOC-NOTES

Commerce équitable  
et petits producteurs  
en Afrique de l’Ouest
Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières – AVSF  
a organisé en partenariat avec le réseau ouest-africain 
de commerce équitable – WAFN et Max Havelaar 
France, un atelier regroupant au Togo du 9 au 11 mai 
des représentants d’organisations de producteurs 
et de réseaux de commerce équitable, d’opérateurs 
économiques, de certificateurs et d’instances 
nationales de commerce équitable, d’organismes  
de coopération et de pouvoirs publics, avec un total 
de 56 participants de 11 pays. Le commerce équitable 
constitue un outil important pour le renforcement  
des capacités des producteurs et cet événement  
a permis un partage très riche d’expériences  
et d’informations. Différentes problématiques liées 
au thème ont été abordées lors de cette réflexion 
collective telles que l’impact généré par le commerce 
équitable selon le degré de participation  
des organisations de producteurs au sein des filières, 
le besoin de renforcement des capacités  
de ces organisations en termes de gestion  
de la qualité des produits et de la certification 
commerce équitable, l’accès au marché, l’importance 
de la mise en réseau des organisations… ouvrant 
ainsi de nouvelles perspectives de développement  
du commerce équitable en Afrique de l’Ouest  
et au niveau international.

Plus d’informations : www.avsf.org

Le prix Hilton  
pour Handicap international 
La fondation Hilton a décerné le prix humanitaire 
Conrad N.Hilton 2011 à Handicap international pour 
son engagement auprès des personnes handicapées 
vivant dans des situations de pauvreté, d’exclusion,  
de conflits ou de catastrophes naturelles. L’association 
conduit plus de 300 programmes de développement 
et d’urgence dans 60 pays, et a déjà été co-lauréate 
en 1997 du Prix Nobel en tant que membre fondateur 
de la Campagne internationale pour l’interdiction  
des mines antipersonnel.

Plus d’informations : www.handicap-international.fr

Bioforce
Le Portail de la Solidarité
Ce site accompagne les candidats dans leur 
engagement solidaire et leur permet de consulter  
plus de 50 adresses internet référencées par domaine. 
Une rubrique emploi a été ajoutée : elle recense 
l’ensemble des sites d’emploi spécifiques au secteur 
de la solidarité.

Plus d’informations : www.portail-solidarite.org

FINANCEMENTS

Au niveau régional

Région Rhône-Alpes
Le Fonds régional d’aide d’urgence soutient  
des actions d’aide humanitaire aux réfugiés libyens
Ce Fonds, mis en place suite au Tsunami qui a touché l’Asie du Sud-Est en 2004, est 
destiné à accompagner financièrement les associations de solidarité internationale 
spécialisées dans l’urgence. Dans ce cadre, et pour faire face aux conséquences de la 
crise libyenne, la Région a décidé d’apporter une aide de 20000 € à deux organismes 
humanitaires rhônalpins, Atlas Logistique et Triangle Génération Humanitaire, pour 
couvrir leurs premiers coûts d’intervention. Depuis début mars sur le terrain, aux fron-
tières égyptiennes et tunisiennes, ces organisations apportent un appui aux réfugiés 
libyens dans le cadre de la coordination humanitaire internationale. 

Plus d’informations : www.rhonealpes.fr

Au niveau national

Ministère des Affaires étrangères  
et européennes
Des initiatives viennent d’être lancées par la Délégation pour l’action extérieure des 
collectivités territoriales (DAECT) afin de mieux mobiliser l’expertise des collectivités 
territoriales, de construire un partenariat gagnant-gagnant dans les pays émergents 
et d’offrir de nouvelles opportunités en Méditerranée.

Programme d’appui à la coopération thématique  
des collectivités territoriales : PACT2
Ce nouveau programme permettra d’une part d’octroyer aux collectivités territoriales 
qui le souhaitent un label « expertise internationale », il identifiera clairement leurs 
compétences et leurs savoir-faire. D’autre part, ce programme permettra de financer la 
mise en œuvre de missions de coopération thématique soit sur initiative de la collectivité, 
soit sur demande du ministère. Enfin, Pact2 favorisera la recherche de synergies entre 
la coopération décentralisée et l’action bilatérale de la France.

De nouveaux appels à projets en partenariat avec les pays émergents
La France et l’Inde lancent un appel à projet de soutien à la coopération décentralisée 
à l’attention des collectivités territoriales françaises et indiennes. 

≥ �Date limite de dépôt des dossiers : 15 septembre 2011
D’autres appels à projets conjoints sont en cours de négociation avec d’autres États, 
notamment avec la Chine, le Maroc et la Russie.

ISI@MED pour réduire la fracture numérique en Méditerranée
Cet appel à projet est lancé en partenariat avec le Programme des Nations Unies pour 
le Développement (PNUD) dans le cadre du programme ISI@MED - Initiative pour 
la Société de l’Information en Méditerranée. Les projets retenus bénéficieront d’un 
accompagnement méthodologique afin de renforcer les capacités des partenaires 
méditerranéens en matière de TIC dans trois domaines prioritaires : la gestion des 
ressources locales et territoriales, le développement économique local et le dévelop-
pement de projets communautaires.

≥ �Les dossiers de demande de subvention  
pourront être déposés tout au long de l’année

Contact : DAECT - Jérôme Duplan – chargé de mission  
tél. 01 43 17 62 71 - jerome.duplan@diplomatie.gouv.fr 
Plus d’informations : www.diplomatie.gouv.fr
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PARTENARIAT

France
Afrique Patrimoine est une association ayant pour 
objet d’œuvrer en faveur de la sauvegarde et  
de la valorisation du patrimoine culturel et historique 
de l’Afrique. Elle promeut le patrimoine comme outil 
au service du développement des territoires.  
Ses activités sont organisées autour de trois champs : 
la mise en réseau et l’échange de données relatives 
au patrimoine historique et culturel africain ; 
l’accompagnement et l’appui technique auprès  
des différents acteurs et la valorisation des actions 
et projets locaux en France et dans les pays africains 
intervenant dans ce domaine. Dans ce cadre, 
l’association cherche à créer un réseau regroupant  
des spécialistes du patrimoine, de la culture  
et de la coopération (en particulier de la coopération 
décentralisée). Un projet de colloque est en cours  
de réflexion pour réunir tous ces acteurs autour  
d’un événement.

Plus d’informations : www.afriquepatrimoine.org

Mali
Les amis de Konna est une association malienne qui, 
en partenariat avec des structures et volontaires 
étrangers, mène des projets de développement local 
durable et solidaire dans la commune de Konna  
et les 28 villages alentours (36000 habitants). 
L’association conduit notamment des projets 
concernant l’éducation (construction d’écoles, 
sensibilisation à la scolarisation, formation  
des enseignants), la santé (sensibilisation  
au Sida, Palu, Bilharziose, formation des « femmes 
accoucheuses ») et le microcrédit. Elle recherche 
actuellement des partenaires pour développer  
ces projets et également des personnes motivées  
sur place pour aider à leur mise en place.

Plus d’informations : http://lesamisdekonna.unblog.fr/ 

Burkina Faso 
Douna est une ville de 4000 habitants, chef-lieu  
du département de Douna, situé au Sud-ouest  
du Burkina Faso dans la région des cascades.  
La commune se compose de 6 villages dont Douna 
centre, lui-même constitué de 4 quartiers. Située  
dans le bassin-versant de la Léraba orientale, 
renforcée par un barrage hydro-agricole, elle offre  
une agriculture efficace à vocation commerciale 
(coton) et aussi vivrière (riz, sésame, choux, 
mangue, papaye…). Cette ville pluriethnique, vivant 
harmonieusement, est surtout marquée par  
la présence de l’ethnie des Turka et son rassemblement 
traditionnel, la biennale de Nonbouolobo ; le site 
naturel des cavernes de Douna, richesse naturelle  
et historique ; le lac hydro-agricole de Douna, 
permettant l’irrigation des cultures et d’agréables 
tours de barques. La commune de Douna souhaite 
échanger ses richesses culturelles et son authenticité 
avec une commune de la région Rhône-Alpes afin  
de développer une relation durable. Ce rapprochement 
pourrait aussi permettre un développement dans  
les domaines de l’éducation, du tourisme  
et de l’économie. Créé en septembre 2010, le comité 
de jumelage de Douna œuvre à la réalisation  
de ce projet. 

Plus d’informations : www.jumelage-douna.com

France Volontaires
Fonds d’appui aux initiatives de valorisation des engagements  
(FAIVE) de VIES 
Suite à l’étude régionale des dynamiques de volontariat international d’échange et de 
solidarité (VIES) réalisée, la problématique de la valorisation des volontariats est ressortie 
comme une des attentes des acteurs dans plusieurs régions consultées dont Rhône-
Alpes. Ce dispositif national a pour objectif d’accompagner les structures associatives 
qui contribuent à donner plus de visibilité et de reconnaissance aux différentes formes 
d’engagement de volontariat à l’international. Ce premier appel à initiatives est centré 
sur le Volontariat de solidarité internationale (VSI) et le Volontariat d’échanges et de 
compétences (VEC).

≥ Date limite de dépôt des dossiers : 31 juillet 2011

Contact : Céline Leroux – celine.leroux@france-volontaires.org 
Plus d’informations : www.france-volontaires.org  
tél. 0 811 06 10 10 prix appel local (lundi - vendredi : 9-12 h / 13-17 h)

Fondation de France
Méditerranée, d’une rive à l’autre - spécial Tunisie :  
réouverture de l’appel à projets 2011
Suite aux événements en Tunisie, l’appel à projet, initialement clôturé au 15 mars 
2011, a été ré-ouvert pour les porteurs de projets tunisiens. Ainsi, elle souhaite éga-
lement encourager les associations en Tunisie nouvellement créées qui s’intéressent 
à l’insertion professionnelle des jeunes. Ses objectifs visent à soutenir les initiatives 
locales et le renforcement des partenariats entre des associations des pays au Sud de 
la Méditerranée avec celles des rives du Nord œuvrant à l‘autonomie économique des 
jeunes et la création ou le renforcement de réseaux de petites structures intervenant 
dans ce domaine.

≥ Date limite de dépôt des dossiers : 15 septembre 2011

Plus d’informations : www.fondationdefrance.org – courriel : fdf.prog.tunisie@gmail.com.

Au niveau européen

APPELS À PROPOSITIONS 2011 
DevCo/EuropeAid
Développement et coopération EuropeAid - Commission européenne
La nouvelle direction générale de la Commission européenne « DevCo/EuropeAid », 
issue de l’ancienne DG Développement (DG-Dev) et d’EuropeAid est responsable 
de la définition des politiques européennes de développement et de leur mise en 
œuvre. DevCo/EuropeAid est notamment chargée de la gestion des programmes de 
financement de coopération au développement. Elle finance ainsi les ONG et d’autres 
acteurs par le biais de programmes thématiques ou géographiques et dans le cadre 
des perspectives financières 2007-2013. 

Actions de coopération décentralisée – Àla demande des collectivités territoria-
les, les financements en 2011 seront plus adaptés aux réalités de leurs coopérations. 
L’Union européenne a fortement augmenté l’enveloppe des appels à propositions pour 
les actions concernant un seul pays et baissé l’enveloppe consacrée aux actions multi-
pays. DevCo publiera le prochain appel à propositions multi-pays pour les collectivités 
territoriales courant septembre (et non en juin comme annoncé initialement). DevCo 
publiera, en 2011, 39 appels à propositions.

Plus d’informations : www.coordinationsud.org

Outils – Les contrats-standard de subvention EuropeAid, et en parallèle, les outils 
d’information à disposition, évoluent régulièrement. À consulter :

- Le guide pratique des subventions qui a été modifié en mars dernier
- �La boîte à outils « Financial Management Toolkit » qui présente les règles de bases 

et propose des outils pour aider les bénéficiaires de financements dans la gestion de 
leurs contrats européens.

≥ �Pour télécharger les documents et consulter tous les appels :  
http://ec.europa.eu/europeaid/
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Les activités du réseau

Formations
2e semestre 2011
Formations méthodologiques
≥ �Concevoir un microprojet de solidarité internationale 

- le 29 septembre à Lyon 
- le 2 décembre à Vienne (38) avec la Ville de Vienne

≥ �Monter un dossier de cofinancement 
le 25 novembre à Lyon

≥ �Établir un budget de cofinancement  
le 9 décembre à Lyon

Formations thématiques
≥ �Monter un projet dans le domaine de l’assainissement 

le 4 novembre à Lyon 
en partenariat avec Toilettes du Monde

≥ �Comment collecter des fonds privés ?  
le 7 octobre à Lyon en partenariat avec l’Association 
Française des Fundraisers.

Formation Jeunesse et Solidarité internationale
≥ �Programme JSI et VVV-SI – Jeunesse et Solidarité 

Internationale / Villes Vie Vacances et Solidarité 
Internationale – le 30 septembre à Lyon

Informations et inscriptions 
Isabelle Taine - Tél. 04 72 77 87 67 – mail@resacoop.org

ÉTUDES
Territoires palestiniens
A la demande de la Région Rhône-Alpes et du conseil 
d’administration de RESACOOP, un état des lieux des projets 
menés par les organisations rhônalpines dans les Territoires 
palestiniens est actuellement en cours. Il permettra de mieux 
identifier les actions réalisées ou en projet, et de définir  
de futures pistes de soutien. Dans ce cadre, les informations 
enregistrées dans la base de données de RESACOOP  
sont mises à jour et analysées. Un appel aux organisations 
concernées a été lancé et nous remercions par avance  
toute personne ou organisation impliquée dans des projets 
avec la Palestine, de bien vouloir se rapprocher  
de nos services.

Contact : lcarenza@resacoop.org ou tél. 04 72 77 87 67

Panorama du commerce  
équitable en Rhône-Alpes
Depuis plus d’un an, Equi’Sol anime le Pôle régional de 
compétences sur le commerce équitable et la consommation 
responsable. Dans ce cadre, il présentait mardi 22 février 
dans les locaux de RESACOOP, les premiers résultats de 
l’étude « Panorama du commerce équitable en Rhône-
Alpes », réalisée avec le soutien de la Région Rhône-Alpes. 
L’étude montre que le secteur a progressé de 14 % en chiffre 
d’affaires, entre 2008 et 2009, et il représentait 1200 emplois 
environ, tous secteurs confondus, dont 10 % seulement 
dans des structures spécialisées en commerce équitable. 
L’alimentaire tient une place prépondérante et les circuits 
commerciaux sont courts, orientés principalement vers les 
consommateurs finaux. Si certaines collectivités territoriales 
ont commencé à introduire des produits du commerce 
équitable dans leurs achats publics, une seule propose un 
repas de cantine « équitable » une fois par mois.

Retrouvez la synthèse de l’étude sur  
www.equisol.org > newsletter de février

PUBLICATIONS
À votre disposition dès juillet 2011
≥ �Le Baromètre de la coopération et de la solidarité internationale en Rhône-Alpes – 2011
≥ �Le livret formation 2e semestre 2011

Ces documents sont aussi téléchargeables sur le site internet www.resacoop.org en format « pdf ».

CHANTIER JEUNES

Rencontre des réseaux Jeunesse
Organisée par RESACOOP, la deuxième rencontre régionale des Réseaux départemen-
taux jeunesse et solidarité internationale de Rhône-Alpes sera accueillie le 4 octobre par 
l’ADOS -Ardèche Drôme Ouro Sogui Sénégal- et la Ville de Valence. Cette rencontre 
sera l’occasion de faire un point sur les 3 dernières années et de montrer la diversité 
des formes de valorisations des projets de jeunes à l’international.

Contact : Antonio Silveira – asilveira@resacoop.org  
et Michaële Groshans – ADOS – m.groshans@ados-senegal.org

Les études régionales des dynamiques 
de volontariat international
Le 6 juin, RESACOOP a participé à la restitution nationale des études menées par France 
Volontaires en collaboration étroite avec les différents acteurs publics et associatifs de 
plusieurs régions françaises dont Rhône-Alpes. Une synthèse, présentée aux divers acteurs 
travaillant dans le domaine du volontariat, devrait permettre de mieux appréhender les 
dynamiques régionales et de proposer des pistes d’amélioration.

Contact : Antonio Silveira – asilveira@resacoop.org 

L’étude et la synthèse pour Rhône-Alpes sont disponibles sur notre site Internet  
à la rubrique Se Documenter > Productions RESACOOP

Réunions

Comité de développement : c’est reparti !
Conçu comme une instance d’orientation des activités de RESACOOP, le Comité de dé-
veloppement n’avait pu être réuni en 2010 du fait de l’actualité institutionnelle. Rejoint 
récemment par de nouveaux membres, comme le CESER (Comité économique, social 
et environnemental régional), le Comité a « planché » le 14 juin dernier sur la question 
des articulations entre développement économique et coopération internationale. Une 
première contribution sur un sujet complexe qui suscite un intérêt croissant chez les 
collectivités territoriales des pays dits du Sud.

Contact : Rose-Marie Di Donato, mail@resacoop.org

Eau et assainissement
Le 19 mai, RESACOOP, pS-Eau (Programme Solidarité Eau) et le F3E (Fonds pour la pro-
motion des Etudes préalables, des Etudes transversales et des Evaluations) ont organisé 
un atelier d’information et d’échanges sur le pilotage des projets dans le domaine de 
l’eau et de l’assainissement. Les représentants des associations Eau Vive et Ardèche 
Drôme Ouro Sogui Sénégal (ADOS) ont témoigné de leurs expériences. Les intervenants 
de pS-Eau et du F3E ont souligné l’importance de la démarche et ont présenté le guide 
méthodologique « Concevoir et mettre en œuvre le suivi-évaluation des projets eau et 
assainissement » remis aux participants. Un premier atelier de formation sera organisé 
à l’automne, à destination de structures volontaires expérimentées en gestion de projet. 
Il devrait permettre de définir des modalités de formation et d’accompagnement pour 
des organisations de plus petite taille, notamment en Rhône-Alpes.

Le compte-rendu avec les documents présentés lors de la réunion  
sont disponibles sur notre site internet rubrique Réunions thématiques
 


